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 n° 282 624 du 3 janvier 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. BOCQUET 

Rue Jondry 2/A 

4000 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1er septembre 2022, par Monsieur X, qui déclare être de 

nationalité française, tendant à la suspension et l’annulation de « la décision du 

22/08/2022 prise par l’État belge, représenté par Monsieur le Secrétaire d’État à l’Asile et 

la Migration, chargé de la Loterie nationale, adjoint à la Ministre de l’Intérieur et des 

Réformes institutionnelles […] ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après ; la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 

29 novembre 2022. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me C. POLETTI loco Me T. BOCQUET, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Mes S. MATRAY, C. 

PIRONT et S. ARKOULIS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 
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 1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date indéterminée.  

 

1.2. Le 30 octobre 2018, il a introduit une d’attestation d’enregistrement en tant que 

demandeur d’emploi et s’est vu délivrer une annexe 19 - demandeur d’emploi. Celle-ci a 

été supprimée le 18 janvier 2019, à la suite de sa radiation d’office. 

 

1.3. Le 22 août 2022, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue de l’éloignement et une interdiction d’entrée d’une durée de huit ans. 

Cette dernière décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« A Monsieur : 

Nom: T. 

Prénom: F. R. T. 

[…] 

Une interdiction d'entrée d'une durée de 8 ans est imposée pour l'ensemble sur le 

territoire belge. 

La décision d'éloignement du 22.08.2022 est assortie de cette interdiction d'entrée. 

 

 MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'interdiction d'entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l’éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 

■ La décision d'éloignement est assortie d’une interdiction d'entrée parce que le citoyen 

de l'Union constitue une menace grave, actuelle et réelle pour l'ordre public.  

 

L'intéressé s'est rendu coupable d'infraction à la loi sur les stupéfiants (héroïne); de port 

d'armes prohibées. Faits pour lesquels il a été condamné le 30.06.2022 par le Tribunal 

correctionnel de Huy à une peine de 30 mois d'emprisonnement assortie d’un sursis 

simple pour la moitié.  

 

Il a, à Huy, entre le 01.04.2018 et le 20.02.2022, vendu ou offert en vente, délivré ou 

fourni, à titre onéreux ou à titre gratuit, de l'héroïne.  

 

Il a également, à Huy, entre le 01.04.2018 et le 20.02.2022 détenu, transporté, acquis à 

titre onéreux ou à titre gratuit de l'héroïne.  

 

Il a enfin, à Huy, à tout le moins, le 19.02.2022, détenu un coup de poing américain et 

une matraque télescopique.  

 

Des faits de détention et de vente de stupéfiants attentent gravement à la sécurité 

publique en ce que la diffusion des stupéfiants représente un fléau social mettant en 

danger une population généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de surcroît 

dans une délinquance périphérique aux fins d'acquisition. La gravité des faits commis, 

est attestée par la peine d'emprisonnement prononcée à son encontre.  

 

En outre, compte tenu de la longueur de la période infractionnelle (4ans), de la situation 

précaire de l’intéressé, du prix de vente des stupéfiants, il est permis de craindre que le 

risque de récidive ne peut être exclu. Il résulte des faits précités que, par son 

comportement personnel, il a porté atteinte à l'ordre public.  
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Eu égard au caractère frauduleux et à l'impact social de ces faits, on peut conclure que 

l'intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre 

public.  

 

L'intéressé n'a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler très 

gravement l'ordre public. Considérant l'ensemble de ces éléments, l'intérêt du contrôle 

de l'immigration, la protection de l'ordre public, la situation familiale et médicale de 

l'intéressé, et le fait que l'intéressé constitue une menace grave, actuelle et réelle pour 

l'ordre public/la sécurité nationale une interdiction d’entrée de 8 ans n'est pas 

disproportionnée  

 

Contrôle du rapport / dossier administratif :  

 

Le 28.02.2022, l'intéressé a complété un questionnaire droit d'être entendu qui lui a été 

remis à la prison de Lantin. Dans ce questionnaire, l'intéressé n’indique aucune relation 

durable et ne fait mention d'aucune famille ou enfants mineurs sur le territoire du 

Royaume.  

 

Il appert du dossier carcéral que l'intéressé n'a reçu aucune visite durant sa détention. 

Après consultation de la liste de permissions de visite, personne n'y est référencé mis à 

part la police et son avocat. Rappelons que cette liste est rédigée par les soins de 

l'intéressé. Dès lors, il semblerait que l'intéressé ne se soit pas créé d’attaches en 

Belgique.  

 

Ainsi l'article 8 de la Convention Européenne des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales ne trouve pas à s'appliquer.  

 

L'intéressé a déclaré n'avoir aucune maladie qui l'empêcherait de voyager.  

 

Il n'a pas non plus fait mention de craintes en cas de retour vers son pays d'origine. 

Dans ces circonstances, à défaut pour l’intéressé d'indiquer des éléments individuels, 

circonstanciés et concrets permettant d'établir l'existence, dans son chef, d'un risque 

réel d'être soumis à un traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH en cas de retour 

dans son pays d'origine, aucune violation de l'article 3 de la CEDH ne saurait être 

retenue.  

 

Ainsi l’article 3 de la Convention Européenne des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales ne trouve pas à s’appliquer. » 

 

2. Examen du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « la violation des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et 62 de la 

loi du 15 décembre 1980, de principe du raisonnable et de la contradiction dans les motifs 

de proportionnalité, de minutie, ainsi que de la violation du principe général de droit de 

l’Union européenne à être entendu par les deux actes attaqués ». 

 

2.2. Elle s’adonne à quelques considérations quant à l’obligation de motivation formelle et 

souligne que la partie défenderesse n’a pas précisé la base légale de sa décision. Elle 

constate que « La décision précise uniquement que « l’interdiction d’entrée est délivrée en 

application de l’article mentionné ci-dessous ». Or, à la lecture de la décision aucun article 

n’est repris. La décision est par conséquent lacunaire en droit. L’absence de précision de 

la base légale sur laquelle se fonde la décision suffit à annuler l’acte entrepris ». 
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3. Moyen d’ordre public 

 

3.1. Le Conseil rappelle que la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs impose à l'autorité d'indiquer, dans l'instrumentum de l'acte 

administratif individuel, les considérations de fait et de droit qui le fondent afin de 

permettre à son destinataire de comprendre, à la lecture de cet acte, les raisons 

juridiques et factuelles qui ont conduit l'autorité à se prononcer dans ce sens, et 

d'apprécier l'opportunité d'introduire un recours à son encontre. Ce n’est d’ailleurs que par 

le respect de cette obligation qu’il peut être constaté si la  décision est prise en vertu 

d’une compétence discrétionnaire ou non. 

 

3.2. A l’instar de la partie requérante, le Conseil ne peut que relever que l’interdiction 

d’entrée attaquée, tel que mentionné au point 2.2 du présent arrêt, est dépourvue de toute 

base légale, et, partant, n’indique pas les éléments de droit sur lesquels la partie 

défenderesse s’est fondée pour  prendre une telle décision. 

 

3.3. Dans sa note d’observations, et interrogée quant à ce à l’audience, la partie 

défenderesse reconnait l’absence de base légale, mais estime que la motivation est 

suffisamment claire pour que la partie requérante comprenne que la décision est fondée 

sur l’article 44nonies de la Loi.  

 

3.4. Le Conseil ne peut suivre cette argumentation dans la mesure où cette question est 

par ailleurs d’ordre public (voir, en ce sens, Conseil d’Etat, arrêt n°168.880 du 13 mars 

2007, arrêt n°220.102 du 29 juin 2012 et arrêt n° 230.789 du 3 avril 2015). 

 

Par conséquent, il convient de soulever d’office le moyen d’ordre public, pris de l’absence 

de base légale de la décision attaquée, et d’annuler cet acte. 

 

3.5. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen unique qui, à les supposer 

fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait 

application de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en 

annulation, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

L’interdiction d’entrée d’une durée de huit ans, prise le 22 août 2022, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois janvier deux mille vingt-trois, 

par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,       La présidente,  

 

 

 

 

A. KESTEMONT       M.-L. YA MUTWALE  

 


